
Evolution cantonale du nombre de vaches 
allaitantes entre janvier 2020 et janvier 2025

Evolution moyenne 
depuis 2020 (%/an)

GEB – Idele d’après SPIE-BDNI et Normabev
cantons avec minimum 500 vaches

869 400
Vaches 
présentes

1er janv. 
2025

15 %

85 %
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laitières

- 33%

allaitantes
- 17%
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La décapitalisation bovine s’installe depuis 2017

Dynamiques de l’engraissement dans le contexte de raréfaction de l’offre 
sous le double effet de la décapitalisation et des problèmes sanitaires

L’agrandissement ne récupère plus les vaches libérées 
par les arrêts comme il le faisait par le passé : les 
éleveurs en place s’en détournent pour privilégier en 
particulier la recherche d’une meilleure autonomie 
fourragère dans un contexte fourrager perturbé par le 
changement climatique, ou encore d’un produit plus 
valorisé.
La région Nouvelle-Aquitaine a ainsi perdu 17 % de ses 
vaches allaitantes, et 33 % de des vaches laitières entre 
2016, début de la décapitalisation, et fin 2024. Les régions 
voisines subissent le même sort, à l’exception de la région 
Auvergne Rhône-Alpes qui semble entamer une 
stabilisation de son cheptel allaitant (graphique ci-dessus).

Au sein de la région, ce sont les landes qui accusent le 
plus fort recul, tandis que les bassins limousins et 
pyrénéens connaissent une baisse moins prononcée 
(carte ci-contre).

Les cheptels bovins 
laitiers et allaitants 
reculent en région 
Nouvelle-Aquitaine 
comme ailleurs en 
France, entrainés par 
une pyramide des âges 
défavorables, et le poids de
nombreuses années de la faible rentabilité du 
travail et du capital qui pénalise les reprises. 



Le contexte sanitaire amplifie le manque d’offre

Produisent des jeunes bovins finis qu’ils ont fait naître

Surmortalité
Nous constatons une augmentation rapide de la mortalité des 
vaches, et dans une moindre mesure des jeunes animaux, dans le 
sillage de l’arrivée de la MHE fin 2023. 
Celle-ci reste d’un impact limité en nombre de têtes, mais elle vient 
néanmoins s’ajouter au mouvement de décapitalisation, et traduit 
un état général dégradé des femelles, également associé à des 
troubles de fertilité.
Tandis que la diffusion des cas FCO-3 s’accompagne d’une hausse 
brutale de mortalité à la naissance sur les territoires concernés, la 
région en semble pour l’instant encore préservée.

Sous-fertilité

Bilan : chute des disponibilités de 
veaux nés en 2024

Des perspectives 2025 pessimistes
Le bilan ci-dessus porte sur l’année civile 2024, mais les 
effets se prolongent sur 2025, avec non seulement des 
naissances de printemps en baisse marquée, mais 
également une mortalité à la naissance toujours orientée à 
la hausse, en lien avec la diffusion de la FCO-3. Nous 
attendons ainsi des pertes également élevées sur 
l’année 2025. Les naissances d’avril, enfin en légère 
hausse, laissent cependant espérer un léger rattrapage 
possible sur la fin de campagne

Ainsi, la baisse des naissances issue des élevages de la région 
a été encore plus marquée sur l’année 2024, à -53 000 têtes (-
7,8% /2023). Une partie de cette baisse est une conséquence directe 
de la décapitalisation, mais nous estimons que le contexte sanitaire 
pèse pour environ 40 000 naissances en moins sur la région, et 
correspond donc à la sous-fertilité. 
À ceci s’ajoute la hausse de mortalité à la naissance constatée en fin 
d’année 2024, estimée à 4 700 têtes en région. 
Au total, le disponible de veaux nés et vivants à 2 mois a ainsi 
chuté de 51 200 têtes en 2024 (-7,8% /2023), dont une anomalie 
de -44 700 têtes (-7,4%) liée au contexte sanitaire, soit donc 
l’essentiel de cette baisse.
Cette anomalie est plus élevée que pour le cheptel allaitant 
national, pour lequel nous estimons l’anomalie à environ 150 500 
têtes, soit -5,2 %  /2023.

La région Nouvelle-Aquitaine a été l’une des premières régions touchées par les crises sanitaires récentes, 
avec l’arrivée de la MHE à l’automne 2023, suivie par la diffusion du sérotype 8 de la FCO, puis enfin par la multiplication des 
cas de FCO-3 sur le territoire national, en provenance de la frontière belge. Nous avons alors pu constater d’une part une 
surmortalité des bovins, et d’autre part une baisse durable de la fertilité, qui affecteront les disponibilités de veaux maigres à 
engraisser, en France comme en région Nouvelle-Aquitaine.

Suite à ces épisodes, la fertilité des vaches a 
également été affectée, et nous constatons une baisse 
significative de la fertilité apparente (veaux nés / vaches 
présentes) à la fois en élevage laitier et allaitant. La 
dégradation de la qualité des fourrages pourrait 
également expliquer une partie de cette sous-fertilité, en 
s’ajoutant au contexte sanitaire dégradé.

Baisse liée à la réduction 
du nombre de mères 

(décapitalisation)

Naissances

Naissances hors 
mort avant 2m



Quel impact de la raréfaction de l’offre sur l’orientation des mâles ?

Renforcement de l’engraissement des mâles nés en région

La baisse des disponibilités en veaux 
est engagée en France comme en région 
depuis 2016, et connait une amplification qu’on 
espère conjoncturelle du fait du contexte sanitaire 
évoqué sur la page précédente. Cette baisse du 
cheptel (courbe rouge pointillée) ne s’est dans un 
premier temps pas traduite par une baisse de 
production, les abattages de vaches liés à la 
décapitalisation venant conforter la production de 
viande bovine.
Depuis 2022, on en observe désormais les impacts 
avec une baisse notable de production (courbe 
rouge pleine). Nous connaissons depuis un contexte 
inédit de manque d’offre, et de tensions sur les veaux, 
qu’ils soient nés du cheptel laitier ou allaitant.

France 
métropolitaine

Le manque de production nationale de 
viande bovine a contribué à 
d’importantes hausses des cours, 
d’autant plus que l’offre européenne est 
également durablement orientée à la 
baisse. Dans ce contexte, les éleveurs 
français ont renforcé l’engraissement des 
mâles allaitantes en jeunes bovins (12-24 
mois) entre 2022 et 2024 (courbe jaune, ci-
dessus). 
En région Nouvelle-Aquitaine en particulier, 
les mâles nés entre 2020 et 2023 ont en 
proportion été davantage engraissés en 
région et en France que les générations 
précédentes (ci-contre).

En région Nouvelle-Aquitaine, l’augmentation de l’orientation des mâles vers l’engraissement a
conduit à une augmentation des abattages de 2,6% entre 2022 et 2024 (+2 250 têtes). Dans le même
temps les poids carcasse individuels ont également progressé (+3 kg en 2 ans), stimulés par les 
cours. Au total la production de viande de jeunes bovins issus du cheptel allaitant a ainsi 
augmenté de 3,4 % entre 2022 et 2024 en région Nouvelle Aquitaine  (+ 1 242 milliers de tec).

Cette progression de l’engraissement en région s’est faite au détriment des exportations 
régionales de broutards vers l’international (histogramme gris, ci-dessous : -8,4% en 2024 / 2023),
tandis que les achats de broutards par les engraisseurs régionaux sont quant à elles restées stables
(histogrammes orange, ci-dessous).

Production 
Jeunes Bovins
Type allaitant

+ 3,4 % 
2024 /2022

Cependant, les évolutions de prix ont été, sur 
l’hiver 2024/25, plus favorables au broutard 
maigre qu’au jeune bovin. Ainsi, en ce début 
d’année 2025 nous constatons une inversion 
du mouvement, avec une reprise nette de la 
dynamique à l’export (+1,5% sur les 4 premiers 
mois de l’année), au détriment des achats 
régionaux (-3,3% début 2025 /2024). 

         L’avenir de l’engraissement de 
mâles en région et plus largement en 
France n’est donc pas écrit d’avance : il 
dépendra fortement des évolutions 
comparées des prix du maigre et du gras, 
et de la visibilité qu’en auront les 
éleveurs.



La femelle : vers l’export, l’engraissement… 
ou le renforcement du cheptel ?
Les femelles nées en région contribuent pour 65 % à la production de viande de gros bovins 
produite en région Nouvelle-Aquitaine. Les femelles allaitantes constituent l’essentiel des effectifs,
du fait de la faible part représentée par du cheptel laitier régional.
Elles sont élevées pour la viande de veau pour 8%, en génisses de boucherie pour 20%, ou encore évidemment 
comme vaches de réforme, après avoir vêlé une ou plusieurs fois dans un élevage de la région ou même ailleurs en 
France. Une part échappe cependant à la production régionale et nationale, avec un peu plus d’un quart des broutardes 
allaitantes nées en région et exportées à l’international (graphique ci-dessous, à gauche).
La proportion des femelles exportées comme broutardes vient évidemment pénaliser le restant disponible pour 
engraissement de génisse, mais surtout pour l’entrée en reproduction, qui est particulièrement pénalisée les années de 
fortes exportations (2016 à 2022, graphique ci-dessous, à droite), ce qui se traduit par une forte symétrie entre la courbe 
rouge (part des femelles entrant en reproduction) et la courbe jaune (part des femelles exportées comme broutardes).

Conclusion : évolution de la production régionale et perspectives
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Au total, la production de viande issue 
des élevages de Nouvelle-Aquitaine 
s’est élevée à 162 000 tonnes 
équivalent carcasse en 2024, soit 2,4 % 
de moins qu’en 2023. 
Si la production a été relativement stable 
pour les catégories génisses et « autres 
mâles » (qui comprend les jeunes bovins, 
en hausse de production, mais également 
les mâles de 8 à 12 mois qui ont pour leur 
part perdu en production), on constate 
que c’est en particulier la baisse des 
abattages de vaches qui explique cette 
baisse. 

La production des années 2025 et 2026 sera nécessairement impactée d’une part par l’évolution de la décapitalisation, et 
par les effets des moindres naissances constatées en 2024 et sur le début d’année 2025. L’ampleur de la baisse de 
production dépendra d’une part des choix des éleveurs d’engraisser ou non les mâles nés en région, et d’autre part de 
l’orientation des femelles vers la reproduction. Les prix et la visibilité qu’en auront les éleveurs seront donc déterminants

Précisions sur le graphe ci-dessus : au-delà de la cohorte de naissance 2021, nous ne savons 
pas encore si les génisses encore présentes en ferme sont destinées à l’engraissement de 
génisses ou à l’entrée en reproduction. La part orientée en veaux de boucherie ou exportée 
comme broutardes est en revanche connues respectivement jusqu’aux cohortes 2024 et 2023.
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